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Résumé :  

Le but de cette étude est d’analyser et d’élucider les opportunités et les enjeux de la pratique du Crowdfunding.     

A Cet effet, nous proposons d’éclaircir dans un premier temps, le concept du Crowdfunding, ses types et ses apports sur le 

plan économique et social. Autrement dit, comment le financement participatif   Peut –être un levier financier nécessaire à 

la création de valeur pour les entreprises, et la société plus globalement.  

Dans le deuxième temps, nous mettons en évidence, l’ampleur des enjeux posés par la gestion des données personnelles 

dans un environnement numérique. Ainsi, les missions et la responsabilité de l’émetteur et la plateforme de Crowdfunding.  

Mot clés : Financement participatif, Protection des données personnelles, émetteur et plateforme.   

Abstract :  

The aim of this study is to analyze and elucidate the opportunities and chalanges of Crowdfunding. 

To this end, we propose, in the first time, to clarify the concept of Crowdfunding, its various forms, and its economic and 

social contributions. In other words, how can Crowdfunding serve as a financial lever essential for creating value for 

businesses and society as a whole? 

Secondly, we highlight the magnitude of the issues surrounding the management of personal data in a digital environment. 

Thus, the roles and responsibilities of the issuer and the crowdfunding platform.  

Key words : Crowdfunding, Protection of personal data, issuer and platform.  

                                                           Introduction 

  Aujourd’hui, la technologie constitue un levier majeur de mutation économique et sociale. En ce sens, l’émergence de 

modèles alternatifs de financement, en l’occurrence, le crowdfunding et les monnaies numériques.  Le crowdfunding, 

également appelé financement participatif, est un type de financement qui vise à collecter des fonds auprès d’un large public  

pour financer un projet. 

  Il ne se limite pas à un simple mécanisme financier, il constitue un phénomène social, qui favorise la participation active 

de communauté, et marqué par l’engagement et l’adhésion communautaire dans diverses initiatives entrepreneuriales.  Il 

s’agit d’un outil distingué par la mobilisation de l’intelligence collective. De là, Le financement collaboratif est la forme 

contemporaine d’un mécanisme ancien : la souscription publique. 

  L’histoire du financement collaboratif s’articule autour deux phases importantes. L’une pré-digitale, enracinée dans des 

pratiques communautaires ; l’autre post-crise du crédit (2008), portée par le retrait des banques traditionnelles et l’essor 

des Fintechs.   

  Le crowdfunding est un choix qui se répand rapidement dans le domaine financier. Cette évolution oblige le Maroc a 

promulgué en 2021, la loi n° 15-18, pour soutenir l’inclusion financière, notamment pour les startups et les petites 

entreprises.    
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  A travers cette étude, nous chercherons à analyser les apports du crowdfunding et les risques qu’il pose dans le contexte 

marocain. La plateforme n’est pas un simple intermédiaire technique, elle porte à la fois des opportunités d’investissement 

et des zones d’incertitude et de vulnérabilité, en matière de fiscalité, de protection des données et de responsabilité.     

  En somme, nous éclaircirons l’importance du financement participatif afin d’encourager les initiatives d’investissement au 

Maroc (A), et nous présenterons les risques qui handicapent les entrepreneurs à recourir à ce choix financier (B).  

A – Les apports du crowdfunding :  

  Les plateformes de financement participatif sont des sites internet qui permettent à des entrepreneurs en quête de 

financement de faire appel à un grand nombre d’internautes pour financer un projet, au moyen de plusieurs outils et 

méthodes de transactions financières. Elle présente plusieurs avantages sur différents plans.  

1 – Sur le plan social :  

  Aujourd’hui, il est possible de se financer au moyen du crowdfunding. Plusieurs plateformes de financement par la foule 

ont vu le jour malgré le vide juridique au début des années deux mille. La tendance générale révèle une dynamique de 

reconnaissance croissante, traduite un soutien explicite des autorités publiques.  De là, la mise en place de la loi 15-18, qui 

s’inscrit dans le cadre des efforts des pouvoirs publics pour le renforcement de l’inclusion financière des jeunes porteurs de 

projets, pour l’appui au développement économique et social et pour la canalisation de l’épargne  collective vers de 

nouvelles opportunités.  

  Trois grandes catégories de plateformes existent : Celles qui proposent aux internautes des dons (en échange ou pas d’une 

contrepartie), celles permettant des prêts (rémunérés ou non) et celles permettant un financement en fonds propres. 

 La littérature anglo-saxonne mentionne l’existence de quatre grandes catégories de plateformes. Les plateformes de prêts 

rémunéré ou non, d’investissement en fonds propres, de dons et enfin de financement participatif en échange d’une 

récompense. La terminologie française de « don avec contrepartie », qui regroupe les plateformes de cette dernière catégorie 

(4906).  

  La catégorie du financement participatif la plus populaire en termes de nombre de plateformes en France et au niveau 

mondiale est celle qualifiée de « don ».           Derrière cette dénomination générale se cachent deux modèles : 

 - Le don dit sans contrepartie, cela s’apparente à un don à une association caritative, ou à une quête de type téléthon.     

- Le don avec contrepartie. Il s’agit comptable ment et légalement d’une vente. Par exemple, pré-commercialisation à 20 

euros d’un album en cours de réalisation (4907).   

  A l’échelle internationale, la plateforme attirant la plus d’internautes est Kickestarter, basée aux Etats-Unis. Ulule et 

KissKissBankBank sont les deux plateformes les plus significatives sur le marché français tant en nombre d’internautes, que 

de projets soutenus et de montants récoltés, avoisinant pour chacune 19 millions d’euros cumulés depuis leur création .   

  Les plateformes de crowdfunding en prêt, ou crowdlending, mettent en relation un emprunteur qui cherche un prêt et des 

financeurs qui cherchent à placer leur argent. Elles puisent initialement leur inspiration du microcrédit, à l’image de la 

plateforme Kiva aux Etats-Unis ou Babyloan en France(4908).  

 
4906 - Lefèvre (F.), Filip Popescu (B.), Le crowdfundig à la française, Presses des Mines, Paris, 2015, p. 20  
4907 - Ibid., p. 21 
4908 - Ibid. 
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  Le financement participatif en capital, ou equity-based crowdfunding, permet aux sociétés, le plus souvent technologiques 

et innovantes, qui cherchent des nouvelles sources de financement en capitaux propres, de faire entrer directement ou 

indirectement des internautes dans leur capital.  

  La règle suggère de plus que les plateformes qui proposent aux internautes des gains financiers via un retour sur le capital 

investi sont globalement plus performantes que les plateformes de dons et de prêts non rémunérés en termes de réussite à 

financer un projet.  

 L’objectif de cet élément est de comprendre comment le crowdfunding peut-il devenir un partenaire phare de 

l’entreprenariat social (4909) selon le contexte marocain.  

  D’abord, le crowdfunding numérique s’est imposé comme un outil d’inclusion financière, en offrant de nouvelles 

opportunités de financement aux projets créatifs, entrepreneuriaux, solidaires ou technologiques, souvent délaissés par les 

circuits bancaires traditionnels. Il s’agit d’une alternative, décentralisée, innovante et démocratisée de financement, qui 

repose sur des valeurs de solidarité, de transparence et d’implication citoyenne.  

  Ensuite, le financement par crowdfunding est devenu un outil incontournable et une opportunité qui donne l’espoir aux 

jeunes entrepreneurs porteurs de projets innovateurs afin de valoriser leurs initiatives dans une conjoncture économique 

jugées très délicate.  

 Il s’agit d’une forme qui cherche de mettre les activités économiques au service de l’homme et aspire à apporter une réponse 

durable et une solution alternative aux différents défis posés par les crises économiques, sociales, environnementales et 

morales. Elle contribue aussi à la création de l’emploi en minimisant la pauvreté et les inégalités sociales  (4910).  

  Enfin, le crowdfunding, et d’une manière générale, est un outil de collecte de fonds dédiés à des projets humanitaires, 

associatifs ou solidaire. Le Maroc a connu plusieurs initiatives innovantes, en l’occurrence, l’Initiative Nationale pour le 

Développement Humain.  

  En outre, ce mode peut même participer à l’allègement des dépenses de l’Etat à travers la mobilisation de tous les acteurs 

économiques dans le financement des projets d’ordre social. L’exemple factuel est l’initiative menée par la plate-forme 

Marocaine « cotizi » qui a réussi ne 2014 à récolter 302 688 dirhams pour venir en aide aux victimes des inondations des 

régions du sud du Maroc. Ce mouvement de solidarité a mobilisé non pas seulement la société civile mais également les 

investisseurs comme « Meditel » qui a fait un don de 45 000 DH, « Le Groupe Managem » avec un don de 60 000 DH, « La 

Fondation ADDOHA » et le groupe de « Ciments de l’Atlas » avec un donc de 80 000 chacun et « Le groupe Saham » avec 

une donation de 100 000 DH (4911).  

  De ce qui précède, nous tirons que les apports sociaux de la crowdfunding sont : la richesse sociale, le changement social, 

la durabilité et l’innovation.  

  Le but étant non seulement d’avoir un impact social mais aussi d’établir une politique axée sur le développement de la 

société tout en développant leurs activités (4912).   

 
4909 - L’entreprenariat social et le financement participatif semble être deux concepts qui sont très proches, par leurs 
points communs, participatifs et citoyens. 
4910 - Drissi (S.), Le financement par crowdfunding, quel apport pour l’entreprenariat social ? Cas de la région Souss 
Massa (Maroc), Editions universitaires européennes, Mauritius, 2017, p. 11 
4911 - LIOUAEDDINE (M.), Le Financement Participatif, Concept, Etat des Lieux et Apports, p. 140 (document en ligne). 
4912 - Driss (S.), op.cit. p. 13. 
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2 – Sur le plan économique :  

  Malgré les sources de financements différentes, les plateformes de dons, de prêts ou de capitalisation offrent une valeur 

ajoutée sur le plan économique.  

 Dans le cadre de crowdfunding, internet est un moyen de dialogue entre l’entreprise et ses publics et les publics entre eux. 

C’est le moyen technique qui permet et accélère la proximité et la désintermédiation.  

  A propos de la proximité, l’investisseur devient un acteur de plus en plus impliqué dans la gestion de son épargne qu’il 

souhaite de plus en plus pouvoir placer en direct, au service d’une économie plus réelle et plus concrète.  

  S’agissant de la désintermédiation, internet est aujourd’hui un élément essentiel du marketing commercial et financier de 

l’entreprise, qui trouve, dans le financement de la foule, l’occasion de toucher par elle-même de nouvelles populations. Il 

contribue, d’une manière générale, à modifier largement les modalités du financement de l’entreprise et ses relations avec 

« ses fournisseurs d’argent » (4913). 

  Trois mots clés permettent de caractériser la valeur économique du crowdfunding : Com’funding, Quick-funding, Co-

funding. 

  Le crowdfunding, d’abord, permet une compagne de communication percutante (Com’funding). Les plateformes 

conseillent les entrepreneurs sur la définition de leur compagne pour atteindre leur objectif de financement. Une 

communauté de financeurs importante permet aussi de sortir du financement familial ou amical. Enfin, le porteur de projet 

activement impliqué dans la communauté du site internet, qui aura à son tour financé des projets au préalable, maximise 

ses chances d’être financé en retour le moment venu.  

  En réussissant une compagne de crowdfunding sur une plateforme de don, par exemple, les porteurs de projet obtiennent 

une précieuse validation de leur marché, ce qui suffit souvent pour attirer d’autres sources plus classiques de financement 

(4914).  

  Ensuite, le crowdfunding est un mode de financement en trois clics (Quick-funding). Autrement dit, l’accès à ce type de 

financement est simple, rapide et gratuit (4915). A titre d’exemple, la start-up Buzzcard, inventeur de concept de cartes de 

visite papier réactualisables à volonté, a décidé de financer son lancement d’activité via une plateforme de capitalisation 

Anaxago, après avoir attendu, d’après son créateur, plusieurs mois une décision de business angels. Une fois le projet mis 

en ligne sur cette plateforme, l’entreprise a pu récolter en trois jours 260 000 euros (4916). 

  Les délais pour les plateformes incluent un mois de compagne effective pour lever des fonds auprès des internautes : il 

s’agit donc aussi d’un mois de communication intensive autour du projet . Les plateformes de dons sont particulières en ce 

qu’elles permettent des campagnes qui peuvent durent jusqu’à trois mois (4917). Après la compagne, le délai varie entre 

quelques jours à maximum deux semaines avant l’obtention des fonds issus de la plateforme.  

 
4913 - Boyer (K.), Chevalier (A.), Léger (J.Y) et Sannajust (A.), Le Crowdfunding, Edition la découverte, Paris, 2016, p.15.   
4914 - Un exemple d’une telle réussite est Oculus Rift. Ce projet de casque de réalité virtuelle lève en 2012 plus de 2,4 
millions de dollars sur la plateforme Kick starter, sans ouvrir sans capital. Suite à la validation d’un marché viable, grâce 
au soutien massif des internautes, l’entreprise nouvellement financé est rachetée par Facebook pour 2 milliards de 
dollars en mars 2014 afin de poursuivre sa croissance.   
4915 - Dans le crédit bancaire, les délais et les conditions d’obtention du financement constituent une difficulté pour 
les entrepreneurs.  
4916 - Lefèvre (F.), Filip Popescu (B),  Le crowdfunding à la française, op.cit., p. 42 
4917 - La plupart des plateformes de prêts et de capital se limitent à un mois.  
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  D’ailleurs, la rapidité d’accès au financement a également un coût, puisque les plateformes de capitalisation financent leur 

activité par une commission allant de 5 à 10% de la levée de fonds contre les 2% prélevés par des associations de business 

angels pour la mise en relation (4918). 

  Enfin, le financement par la foule, permet un accès à des financements complémentaires traditionnels. En effet, certains 

projets financés par des internautes ont eu accès à des financements complémentaires traditionnels. Ces financeurs qui 

acceptaient d’intervenir dans un second temps étaient rassurés par la validation du marché grâce aux internautes.  

  Inversement, certains projets ont pu clore leur tour de table d’investissement en capital mené par des business angels grâce 

à l’apport supplémentaire du financement participatif. Certaines plateformes sont partenaires de fonds publics ou de 

grandes entreprises formalisant de tels-co-financements. La motivation primaire dans ce cas reste la communication pour 

les acteurs traditionnels : l’enjeu est de montrer que la banque est aussi capable d’innovation. 

  De plus, de nombreux projets culturels et artistiques ont des difficultés à voir le jour car ne rentrant ni dans le champ de 

financement par des fonds publics ni dans celui bancaire. Le circuit de financement classique est souvent lent, compliqué 

et soumis à des restrictions budgétaires dans le cas des financements publics. Mais, avec le crowdfunding, les porteurs de 

projets des industries artistiques dans ces domaines ne sont plus obligés de se soumettre aux contraintes artistiques de 

maisons de disque ou de maisons d’édition (4919).  

  D’une manière générale, le crowdfunding est un outil pour encourager l’initiative entrepreneuriale et d’emblée l’auto-

emploi et donc réduire le chômage auprès des jeunes. Il favorise également la réduction des inégalités dans la mesure où 

les projets financés sont générateurs de revenus. 

  En somme, l’investisseur, d’une part, bénéficie de la rentabilité du projet du projet et également des nouvelles idées 

innovantes proposées par le porteur du projet. Ce dernier, bénéficie, à son tour, du financement pour produire son bien ou 

service et également du suivi et des conseils des investisseurs pour rentabiliser le projet (4920).  

  Il est indéniable que le financement par la foule a permis de surmonter les contraintes d’espace et de temps, accélérant le 

financement et facilitant des échanges d’informations au niveau des plateformes. Toutefois, ce choix financier 

s’accompagne des risques non négligeables, en particulier la protection des données à caractère personnel.  

B – Risques spécifiques résultantًdeًlaًmiseًenًœuvreًduًcrowdfunding : 

  L’intégration de l’intelligence artificielle dans la collecte des informations soulève des enjeux juridiques complexes, 

notamment en matière de la protection des données personnelles (1). En cas de non-respect de cette obligation, des 

sanctions peuvent être appliquées, renforçant la responsabilité des acteurs du crowdfunding (2). 

1 – Respect du droit à la vie privée :  

  Dans le domaine du financement collaboratif, la relation d’affaires qui s’instaure entre les parties prenantes (4921) repose 

sur un échange continu des informations personnelles. Ces informations sont des données sensibles, telles que les 

coordonnées bancaires, les pièces d’identité, les adresses électroniques, voire des profils de risque ou des préférences en 

matière d’investissement. 

 
4918 - Lefèvre (F.), Filip Popescu (B.), Le crowdfunding à la française, op.cit. p. 42.  
4919 - Ibid., p. 32. 
4920 - Liouaeddine (M). Le financement participatif, op., cit. p. 140 
4921 - Porteurs de projets, contributeurs et plateformes. 
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 D’une manière générale, des coordonnées qui permettent aux membres de la communauté de nouer de nouveaux contacts 

tant professionnels que personnels et d’interagir en vue du développement de leur projet commun, d’opérations de 

communication et d’animation du réseau etc.  

  En effet, l’échange continu des données personnelles peut se heurter au droit de la vie privée, protégé par de nombreux 

textes. En l’occurrence, la loi 09-08 sur la protection des données personnelles. Le Maroc établit un cadre légal propice au 

respect de la vie privé. Il régit la collecte, le traitement et la sécurisation des données sensibles et assure la confidentialité, le 

cyber sécurité et la confiance pour les utilisateurs et investisseurs.    

  Ces données sont nécessaires pour l’identification des utilisateurs, la vérification d’éligibilité des projets, la gestion des 

paiements, ainsi que pour la mise en œuvre de mesures de prévention de fraude et de lutte contre le blanchiment de 

capitaux.   

  L’intelligence artificielle procure des avantages indéniables. Tout d’abord, elle améliore la personnalisation des services, en 

adaptant les recommandations de projets aux préférences des utilisateurs, augmentant ainsi leur satisfaction et leur 

engagement. De plus, grâce à sa capacité à traiter de grandes quantités de données en temps réel, elle confère aux 

plateformes une efficacité opérationnelle accrue, leur permettant de gérer rapidement et efficacement des volumes 

importants d’utilisateurs et d’informations.  

  Un exemple intéressant de ce type d’intégration est celui de Barnaby, une application innovante dans le domaine du «  drink 

Tech ». Cette application, qui référence les meilleurs restaurants dans plusieurs villes européennes, utilise des technologies 

avancées pour personnaliser l’expérience des utilisateurs. En analysant des critères tels que les préférences de boisson, 

l’ambiance ou encore le prix, Barnaby est capable de proposer des recommandations sur mesure, tout en optimisant les 

revenues des établissements partenaires. Financé en partie par le crowdfunding et les business angels, l’application a tiré 

parti de l’intelligence artificielle pour gérer et traiter efficacement les données des utilisateurs, garantissant ainsi une 

expérience plus fluide et personnalisée (4922).  

Ainsi, l’intégration de l’intelligence artificielle, bien qu’innovante et porteuse d’opportunités significatives, expose 

également les plateformes à des risques accrus liés à la gestion des données personnelles :  

- Le traitement illicite, non autorisé, voire frauduleux des données personnelles, dans un environnement numérique 

anonyme et faiblement traçable. 

-  Une gestion défaillante des accès ou un hébergement sur des serveurs localisés à l’étranger.  

 - La perte, la destruction, les dégâts d’origine accidentelle, la divulgation à des personnes non autorisées. Ainsi, des risques 

de cyberattaques et de fuites de données.       

  En outre, la mise en œuvre de traitement de données à caractère personnel exige le respect des principes directeurs 

suivants :  

  - La minimisation des données collectées : les plateformes exigent souvent des informations détaillées pour vérifier 

l’identité et la solvabilité des acteurs, pour des raisons de conformité. Cette accumulation peut déboucher sur une 

centralisation excessive et une exposition accrue aux violations de données. Il importe donc de ne collecter auprès des 

 
4922 - BEL-AMIN (S.), et al. La sécurité juridique des Fintechs : le cas du crowdfunding, international journal of applied 
management and economics, Vol.2, N° 12, 2025, p. 231 
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investisseurs et de ne communiquer à la communauté que les informations pertinentes, adéquates et non excessives, c’est-

à-dire celles qui apparaissent indispensables pour l’usage auquel elles sont destinées (4923). 

  - La loyauté et la transparence de la collecte des données : il est nécessaire de communiquer aux investisseurs une 

information complète sur le traitement. Autrement dit, une information sur la finalité du traitement ou encore sur l’existence 

d’un droit d’opposition, aisément accessible (4924) et formulée en des termes clairs, simples et facilement compréhensible. 

De là, il est interdit le traitement opaque des données, violant les principes fondamentaux de la limitation des finalités et 

l’accord préalable des personnes concernées.  

- La proportionnalité des durées de conservation : en effet, les données ne peuvent pas être conservées de manière illimitée 

et il convient de déterminer des durées de conservation qui soient à la fois limitées au regard des finalités des traitements, 

tout en restant opérationnelles d’un point de vue du business model de la plateforme, ce qui nécessite la formalisation d’une 

véritable politique de conservation, d’archivage et de purge des données (4925).    

- La tenue d’un registre des traitements dont le contenu est spécifiquement encadré par les organismes qui mettent en 

œuvre le traitement de données à caractère personnel.   

- La réalisation des formalités adéquates auprès la commission nationale de contrôle de la protection des données à 

caractère personnel concernant le traitement automatisés de données à caractère personnel. 

- Le contrôle algorithmique : l’utilisation de règles mathématiques ou de programmes d’intelligence artificielle pour 

superviser les décisions d’investissement qui pose des questions éthiques et juridiques ou des biais qui rendent impossible 

toute vérification humaine des décisions prises (4926). 

  En somme, la loi 09-08, impose aux plateformes des obligations claires, notamment l’obtention d’un consentement libre, 

spécifique et informé des utilisateurs (4927). Les plateformes doivent aussi respecter les principes de finalité et de 

minimisation des données.     

  En tout état de cause, les émetteurs ou plateformes de financement participatif doivent prendre les mesures techniques et 

organisationnelles qui s’imposent s’agissant des données à caractère personnel collectées.  , traitées et conservées pour 

assurer leur sécurité et leur confidentialité.  Autrement dit, le responsable de traitement doit être en mesure de démonter le 

respect des dites obligations : c’est le principe « d’accountability ».  

  2 – Responsabilitéًdeًl’émetteurًouًlaًplateformeًdeًfinancementًparticipatif :  

  D’abord, l’hébergeur est une personne qui assure –pour mise à disposition du public par des services de communication 

au public en ligne- le stockage de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature fournis des 

destinataires de ces services.  

 
4923 - Stucki (D.), Financer une entreprise par le crowdfunding, les nouvelles règles de l’investissement participatif, 
Edition d’organisation, paris, 2017, p. 78 
4924 - Par exemple, sur les formulaires de collecte en ligne, dans la politique de protection des données du réseau 
social, dans les conditions générales d’utilisation de la plateforme, etc. 
4925 - Stucki (D.), Financer une entreprise, op.cit., p. 79 
4926 - LABZAE (O.), Le financement via internet : le crowdfunding à la lumière de la loi 15.18, université Hassan II, Ain 
Sebaa, 2026, p. 237. 
4927 - Art. 3, Loi 09-08, promulguée par le Dahir n° 1-09-15 (18 Février 2009). 
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  En d’autres termes, il s’agit d’une plateforme qui met en place un réseau social et qui se limite à proposer un service de mise 

en ligne de contenus sans être à l’origine de leur rédaction et qui n’intervient pas sur leur modération, le choix des contenus 

pouvant ou non être publiés, etc. 

  L’ hébergeur n’est pas tenu à une obligation générale de surveillance, et n’a pas l’obligation de procéder à des contrôles 

spontanés du contenu hébergé. Sa responsabilité pourra être mise en cause lorsqu’il aura eu connaissance de l’existence 

d’un contenu manifestement illicite et n’aura pas supprimé ou rendu inaccessible ledit contenu (4928).  

  Afin de permettre la poursuite et la sanction des internautes utilisant le service de mise en ligne pour publier des éléments 

interdits, les hébergeurs – et donc les plateformes qui mettent en place de telles fonctionnalités- sont tenus d’identifier leurs 

utilisateurs et de conserver, selon certaines modalités et sous certaines conditions, les données d’identification de ces 

derniers.  

  Ces plateformes se voient imposer la fourniture d’un certain nombre d’informations obligatoires  (4929). Les mesures à 

déployer pour le respect de ces obligations d’information constituent un préalable nécessaire devant être réfléchi et intégré  

dès l’origine d’un projet de déploiement d’une plateforme. 

  D’ailleurs, l’intervention sur le site d’un modérateur chargé de filtrer a posteriori les messages émis par les membres en 

fonction de leur vraisemblance et de leur tonalité s’avérera indispensable ( Un filtrage a priori pourrait entrainer la 

présomption de connaissance d’éventuels contenus illicites par l’hébergeur et sa responsabilité à ce titre). .  

 Il sera, en outre, utile d’indiquer dans les conditions générales d’utilisation de l’émetteur ou, le cas échéant, de la plateforme 

tierce, que les informations figurant sur le forum sont diffusées à l’initiative et sous la seule responsabilité des investisseurs, 

et qu’elles ne sont pas susceptibles de créer une quelconque garantie de la part de l’émetteur ou de la plateforme sur leur 

exactitude, leur exhaustivité, leur caractère non trompeur ni même leur vraisemblance. 

   Ces CGU pourront également prévoir de façon claire les possibilités de retrait de contenu litigieux selon l’appréciation des 

modérateurs (4930).  

  La formulation d’une « charte de bonne conduite » s’agissant de la qualité des contenus publiés peut    également être une 

précaution utile.    

  D’une manière générale, il convient de souligner que dans les obligations et responsabilité des plateformes, il faut 

distinguer entre les intermédiaires en financement participatif et les conseillers en investissement participatif. Ces deux 

types de gestionnaires, ont des qualités similaires (4931), et un objectif commun : la récolte de fonds par une plateforme.  

  Cependant, leur domaine d’intervention est différent. Les intermédiaires sont les plateformes qui permettent la conclusion 

d’opérations de dons, avec ou sans contreparties, ou de prêts, gratuits ou rémunérés, ils réalisent des opérations qui se 

 
4928 - Stucki, (D.), Financer une entreprise, op.cit., p. 81 
4929 - Précisions relatives aux conditions de service d’intermédiation et aux modalités de référencement, informations 
sur les droits et obligations des parties mises en relation en matière civile et fiscale, diffusion de bonnes pratiques, etc. 
4930 - Stucki (D.), op.cit., p. 84 
4931 - Tous les gestionnaires de plateformes doivent être des personnes morales, satisfaire à des conditions 
d’honorabilité et de compétence. De même, ils doivent pouvoir faire état d’un contrat d’assurance couvrant la 
responsabilité civile professionnelle qu’ils peuvent encourir du fait de leur activité.   
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matérialisent par un contrat ; les conseillers sont les plateformes qui permettent la souscription d’actions, d’obligations 

(simples ou convertibles) et des nouveaux mini-bons, ils réalisent des opérations qui se matérialisent par un titre (4932).   

  De même, si dans les deux plateformes, les contributeurs peuvent être des particuliers, les porteurs de projets n’ont pas le 

même profit et la même structure.  

  De là, Sur une plateforme de conseiller, les émetteurs sont des sociétés commerciales. C’est une population homogène et 

qui a toujours été considérée comme disposant par nature des compétences suffisantes pour se protéger. Mais, sur une 

plateforme de d’un intermédiaire, les porteurs de projets sont des particulières, des personnes physiques exerçant une 

activité professionnelle, des associations ou des sociétés commerciales. La population est hétérogène et comprend des 

personnes que le législateur a protégées en raison de leur faiblesse présumée (4933). 

  De plus, on peut constater que les projets financés n’ont pas la même ampleur sur une plateforme d’intermédiaire et de 

conseiller. En limitant l’ampleur financière des opérations qui peuvent être réalisées sur une plateforme d’intermédiaire, le 

législateur cantonne le risque pris par les participants, contributeurs et bénéficiaires. Par opposition, le législateur est moins 

sensible à ces préoccupations quand il s’agit d’une plateforme de conseiller.   

  Ainsi, le rôle des gestionnaires des deux types de plateformes est différent. Vis-à-vis des contributeurs, (4934) il pèse sur les 

intermédiaires et les conseillers des obligations similaires. Il s’agit des obligations d’information qui incluent une 

information sur le projet, son objet, ses caractéristiques. Elles sont aussi une information sur les risques que présente le 

projet. De même elles comprennent une recherche sur l’adéquation du projet au profit des financeurs. Vis-à-vis des 

bénéficiaires, l’intermédiaire doit une information aux porteurs d projet qui doit l’aider à mesurer la gravité de son 

engagement. A l’inverse, le conseiller ne doit aucune diligence comparable au bénéfice de l’émetteur (4935).  

  En somme, le crowdfunding est la rencontre de trois acteurs : un entrepreneur (émetteur), une plateforme (opérateur) et 

un épargnant (investisseur), pour générer l’argent en développant de nouveaux projets.  Le  partage des fonctions devra par 

ailleurs être clairement établi et précisé dans le contrat afin de caractériser leurs qualifications respectives, la nature de leurs 

missions ainsi que la responsabilité en résultant.   

  Il est donc aisé de constater que les plateformes de crowdfunding trouvent aussi leur utilité dans le paysage du 

financement. Mais la théorie économique empêche un porteur de projet de s’endetter ou d’espérer un don gratuit à l’infini. 

S’il veut développer son activité, il aura besoin de fonds propres.  

 Les références :  
 - LEFEVRE (F.), Filip Popescu (B.), Le crowdfundig à la française, Presses des Mines, Paris, 2015. 

-  DRISSI (S.), Le financement par crowdfunding, quel apport pour l’entreprenariat social ? Cas de la région Souss Massa (Maroc), Editions universitaires 

européennes, Mauritius, 2017. 

- LIOUAEDDINE (M.), Le Financement Participatif, Concept, Etat des Lieux et Apports. (Document en Ligne). 

- BOYER (K.), Chevalier (A.), Léger (J.Y) et Sannajust (A.), Le Crowdfunding, Edition la découverte, Paris, 2016.  

- STUCKI (D.), Financer une entreprise par le crowdfunding, les nouvelles règles de l’investissement participatif, Edition d’organisat ion, paris, 2017 

- DIDIER (P.), Obligations et responsabilités des plateformes de financement participatif, Revue de Droit Bancaire et Financier, Mars-Avril 2017.  

 
4932 - Par exemple, un prêt, selon qu’il est structuré sous la forme d’un contrat ou d’une obligation, relèvera d’un 
intermédiaire ou d’un conseiller.   
4933 - Didier (P.), Obligations et responsabilités des plateformes de financement participatif, Revue de Droit Bancaire 
et Financier, Mars-Avril 2017, p. 2  
4934 - Les fournisseurs de financement. 
4935 - Didier (P.), op.cit., pp. 2-3. 
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 والجزائية في التشريع العمان الحق في الخصوصية الرقمية وأثر انتهاكه في قيام المسؤولية المدنية  

 الدكتور: نزار حمدي قشطة
 سلطنة عمان(  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -رئيس قسم القانون العام 

 المحامي: إبراهيم بن خلفان السليمي
 عمان( سلطنة  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -محام وباحث في القانون العام 

 لاصطناعي التضليل السيبران وهندسة الإدراك الرقمي: نحو إعادة بناء الحماية القانونية لنزاهة المعلومات والسيادة الإدراكية في عصر الذكاء ا  68
 الدكتور: يونس مليح

 كلية العلوم القانونية والسياسية بالرشيدية  - مكناس –أستاذ محاضر مؤهل بجامعة مولاي إسماعيل 
 عضو فريق البحث في الدراسات القانونية والاجتماعية والسياسية 

 الذكاء الاصطناعي وتطبيقاته في المجال الشرطي: دراسة تحليلية في ضوء التجربة الإماراتية والممارسات الدولية 
 الدكتور: خالد عبد الله الزعاب 

 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
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 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

13  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

20  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط
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 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ

 أستاذ متعاون مع كلية العلوم القانونية والسياسية بجامعة نواكشوط  
 الرقابة الجبائية في ظل التحول الرقمي بالمغرب  1609

 جهان لمليح الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا

 القانون الدستوري محور  •
 حرية التعبير في موريتانيا، دراسة في الحماية الدستورية وواقع الممارسة  1626

 الطاهر ولد أحمد   الدكتور 
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 أسسن الملكية الدستورية في المغربن 1641
 الدكتورن سيد محمد محمد فاضل
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 باحثة في سلك الدكتوراه في القانون العام 
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Assistant Professor of Civil Law, Private law Department, College of Law, King Faisal University, Alahsa, 
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1749 Relationship Between Administrative, Strategic, and Training Dimensions of Total Quality Management and 
Performance Evaluation in Public Healthcare Facilities in the Gaza Strip  
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Department of Business Administration, College of Graduate Studies, University of Al-Butana,  Sudan  
Human Resources Planning Department, Planning and Performance Unit, Palestinian Ministry of Health, Gaza  ,  
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1935 La gouvernance sportive en droit marocain (première partie) : un édifice normatif inachevé — la loi n° 

30-09 et ses textes d’application 
Dr. Samir ABAAKIL 

Équipe de recherche Management et Gouvernance du Sport 
Institut Royal de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports (IRFC), Rabat 

1949 L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LE DROIT DES AFFAIRES AU MAROC : OPPORTUNITÉS, RISQUES 
JURIDIQUES ET PERSPECTIVES DE RÉGULATION 

Pr. Lamyae SAHRANE 
Maître de conférences habilitée à la FSJES de Mohammedia 

Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 
Doctorante-chercheuse Nour El Houda KERMICHE 

Doctorante à la Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Mohammedia 
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Université Hassan II Casablanca - MAROC 

6419  Le financement participatif : Apports et risques 
DR . Mohamed KELLATI 

Enseignant chercheur, FSJP, UCD, El-Jadida 

1804 Pollen grains and their evidentiary value in criminal investigations. 
Saleem Isaaf Alazab 

1 Associate Professor in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan. 
dr.alazab@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0001-0544-620X.  

Ali Ahmad Alzubi  
1 Associate Professor in the Department of  Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan.  
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1815 Concept of Ambiguity in Law and Language  
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PhD Researcher in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan. 
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Professor in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan 
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Health consultant 
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1973 La justice administrative marocaine à la lumière de la réforme du code de procédure civile n° 58.25 : 
transformationsنprocéduralesنetنenjeuxنdeنl’efficacitéنjudiciaire 

Youssef Latrach 
Faculté des Sciences juridiques et politiques Université Sidi Mohamed Ben Abdellah - Fès 

1989 La sauvegarde des entreprises en difficulté en droit marocain : fondements, mécanismes et limites 
Dr. Chaimaa MAROUFI 
Docteure en droit privé 

1999 L'ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LE DROIT DE SPORT : APPROCHE JURIDIQUE EN DROIT MAROCAIN 
Dr. Badre FASSI FIHRI 

Docteur en droit - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès 

2007 La coopération maroco-espagnole de lutte contre l'immigration clandestine 
Dr. Brahim NAITOUGARZ 

Docteur et chercheur en droit international et relations internationales 

2021 Le consentement résiduel. Stratification de l'adhésion organisationnelle et défaisance non simultanée 
Dr. Salma KADIRI ALAOUI 

Docteure en sociologie des organisations 
Faculté des Sciences Humaines et Sociales, Université Ibn Tofail, Kénitra, Maroc 

2032 Laنprotectionنdeنl’assuréنcontreنlesنclausesنabusivesن:نétudeنcomparéeنdesنdroitsنmarocainنetنfrançais 
Dr. Siham LAKBOUCHI 

Docteure en droit privé - Université Hassan II, Casablanca - MAROC 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Aïn Chock 

2041 La preuve électronique : reconnaissance juridique et difficultés probatoires en droit marocain 
Dr. Asseya ABLI 

Docteure en droit 

2058 LES DROITS DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE FACE À LA REVOLUTION NUMERIQUE : PRINCIPES, 
DEFIS ET EVOLUTIONS PREVUES 

Chercheuse KOUASSI Amoin Désirée Colombe 
Doctorante en droit privé - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi 

Mohamed Ben Abdellah, Fès 
Encadrée par M. Abdellah MARGHICH 

professeur de l'enseignement supérieur à la même faculté 

2069 Le consommateur entre adhésion et négociation dans les contrats de consommation électroniques 
El Alaoui Mohammed 

Doctorant 
Université Moulay Ismaïl (UMI) - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales - Meknès 

Laboratoire : Droit et Développement 
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2079 L’intelligenceنartificielleنcommeنlevierنdeنtransformationنdesنpolitiquesنéducativesن:نopportunités,نrisquesنetن
perspectives pour le système marocain 

EHIRI NAAMA 
Faculté des sciences de l'éducation - Rabat 

Laboratoire de recherche sur l'analyse et l'évaluation des systèmes d'éducation et de formation - Rabat 
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Doctorante-chercheuse 

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - Université Hassan 1er de Settat 
Pr. Soumaya AKKOUR 
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Doctorant-chercheur 

Doctorant en droit public - FSJES Aïn Chock, Casablanca 
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Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah, Fès 

2135 La loi n° 58.25 relative à la procédure civile 
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EL BAIR Ali 
Doctorant-chercheur 

Université Hassan 1er de Settat - Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Settat 
Laboratoire de Droit des Affaires 
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Doctorant-chercheur MEHDI Nordin 

Doctorant en droit privé 
Faculté des sciences juridiques et politiques de Tanger - Université Abdelmalek Essaâdi 
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Doctorant en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 
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   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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